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Les organisateurs du FFO mécontents du spectacle de Mohombi

Publié le 17 Juin 2012

Michel Moyneur

Les organisateurs du Festival franco-ontarien (FFO) digèrent mal que la prestation du chanteur Mohombi se soit déroulée
presque exclusivement dans la langue de Shakespeare, samedi soir, contrairement à ce que stipulait l’entente signée.
Sujets : FFO , Radio Radio

Dans un communiqué acheminé aux médias, le président du FFO, Sébastien Lorquet, dénonce l’attitude
adoptée par l’artiste qui avait lui-même promis que le spectacle ne serait parsemé que d’environ 20% d’anglais.
«Nous sommes extrêmement déçus que l'artiste et son équipe aient fait fi de leurs engagements, nous trouvons
la situation déplorable et nous nous excusons à toute la communauté et aux festivaliers qui s'étaient déplacés en
grand nombre sous la promesse de l'artiste et de son équipe d'un spectacle spécialement franco», peut-on lire.
«Une telle performance anglophone n'a jamais et n'aura jamais sa place dans un festival visant à célébrer la
francophonie. L’artiste lui-même nous avait promis un spectacle 80 % en français, il l’a réitéré en entrevue avec
plusieurs médias. Nous attendons une explication de son agence car ce n’est pas du tout ce qui était convenu.»
15 000 festivaliers
Mis à part cette «ombre au tableau», la direction du FFO dresse un bilan positif du rendez-vous estival qui en
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était à sa 37e année.
Plus de 15 000 personnes ont pris d’assaut le parc Major durant les trois jours du festival, un nombre similaire à
l’édition de l’année dernière.
Les Cowboys Fringants, Radio Radio, Swing et Mia Martina ont entre autres foulé les planches de la scène
principale.
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Les francophones de la capitale
s’expriment
L’équipe des États généraux de la francophonie d’Ottawa a fait une mise à jour – positive – hier des
nombreuses activités qu’elle a menées depuis un an afin de trouver « la place que le français occupe et
doit occuper » dans la capitale nationale.
« Au niveau de l’évolution, ça se déroule très bien », a noté Luc Léger, coordonnateur des États
généraux.
Depuis le mois de janvier dernier, son équipe a notamment tenu 20 consultations publiques sous
forme de cafés citoyens. Ces rencontres ont permis de consulter près de 400 francophones et
francophiles aux quatre coins d’Ottawa, notamment dans les secteurs ruraux. « Il n’y a aucun café qui
est prévisible, mais il y a quand même des thèmes principaux qui ressortent, comme les services en
français à la Ville d’Ottawa par exemple », a-t-il ajouté.
À cet effet, M. Léger veut s’assurer que tous les citoyens puissent faire entendre leur voix. Ainsi, la
période de consultations publiques s’étendra jusqu’à la fin juin. Huit nouveaux cafés citoyens sont
prévus, du 19 au 28 juin, à différents endroits.
La réflexion se poursuit
Le vaste exercice de réflexion a débuté par un colloque avec plusieurs experts et membres actifs de
la communauté francophone d’Ottawa, l’automne dernier. Un sondage auprès des citoyens du milieu
associatif francophone, pendant la même période, a aussi permis de constater des « préoccupations
réelles », a noté Michelle de Courville Nicol, coprésidente d’honneur de l’exercice.
« Les résultats de ce sondage confirment que de nombreux citoyens de la région ont de grandes
attentes, non seulement au niveau de la municipalité telle quelle, en ce qui a trait au français, mais
également à l’égard de l’ensemble des États généraux », a-t-elle précisé. Deux nouveaux sondages
communautaires seront réalisés au cours des prochains mois. Le premier auprès des gens d’affaires
francophones d’Ottawa, cet été. Puis la population francophone et francophile d’Ottawa dans son
ensemble, au début de l’automne, en complément aux cafés citoyens. Toutes ses données seront
présentées au Sommet des États généraux de la francophonie d’Ottawa, les 17 et 18 novembre
prochains, à l’Université d’Ottawa.
« Ce sera une occasion en or de rassembler la communauté afin de prendre connaissance des
principaux enjeux, des constats et des recommandations dégagées de la tournée de consultations
citoyennes, mais aussi approfondir les données recueillies et, nous l’espérons, adopter c ol l ectivement
de grandes orientations et stratégies pour l’avenir de notre communauté », espère Mme de Courville
Nicol.
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CAPITAL
$239 million Sell surplus schools and save at least 20 per cent in annual capital costs to a fewer
number of administration buildings. The need to replace or renovate schools would also be lessened.
Kobus says the 20-percent figure is “complete fabrication” and noted many schools that are declared
surplus are located in remote or rural parts of the province, meaning the land value is often low and
boards sell the buildings for the cost of disposition. Kidder also disputes the 20-per-cent estimate,
adding, “You can’t just look at education as a numbers game.” It may not make economic sense for
small towns to have their own schools, but it also doesn’t make sense to have children riding a school
bus for two hours each day.
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La menace d’élections estivales
augmente en Ontario
— La menace d’élections estivales commence à se préciser en Ontario, où les trois principaux partis
s’accusent mutuellement de chercher à provoquer un vote dont, disent-ils, personne ne veut.
Le premier ministre Dalton McGuinty a prévenu que la tenue prochaine d’élections, moins d’un an
après les précédentes, mettrait en péril la fragile relance économique de la province.
Les problèmes ont commencé jeudi, quand le Parti conservateur et le Nouveau Parti démocratique
se sont unis pour faire tomber certaines portions du budget libéral, dont celles qui prévoyaient une
privatisation de services gouvernementaux.
M. McGuinty a reproché aux partis d’opposition d’avoir éviscéré son budget et prévenu qu’il
convoquera des élections plutôt que de voter sur un budget qui a été aussi profondément altéré par les
conservateurs et les néodémocrates.
McGuinty accuse Howath
Le gouvernement libéral minoritaire avait accepté plusieurs demandes du NPD, notamment en ce
qui à trait à la loi contre l’intimidation et à la création d’un nouvel impôt pour les Ontariens les mieux
nantis, pour s’assurer de l’appui du parti à son budget. M. McGuinty a accusé la chef néo-démocrate
Andrea Horwath d’avoir trahi sa parole, ce à quoi cette dernière a répliqué que le premier ministre
savait que sa formation demanderait d’autres modifications au budget.
Le NPD s’oppose notamment à la modernisation prévue de l’arbitrage en cas de conflit de travail et
aux changements proposés aux protections environnementales.
Les conservateurs ont indiqué depuis le début qu’ils entendent voter contre le budget, et le chef Tim
Hudak a qualifié de « roman savon » la querelle entre le NPD et le gouvernement libéral. Il a prédit que
les néo-démocrates voteront ultimement en faveur du budget.
Le gouvernement libéral n’a besoin du vote que d’un seul député de l’opposition pour faire adopter
son budget.
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NEW YORK — Agence France Presse

Facebook ébauche sa défense
Face aux accusations sur son entrée en Bourse
Le site Internet Facebook a demandé à la justice américaine de centraliser à New York toutes les
plaintes le visant depuis son entrée en Bourse ratée du 18 mai, tout en commençant à réfuter les
accusations le visant.
La demande, obtenue hier de source judiciaire mais datée de jeudi, a été formulée au nom des deux
principaux dirigeants de Facebook, Mark Zuckerberg et Sheryl Sandberg, des membres du conseil
d’administration et des trois principales banques ayant piloté l’opération, Morgan Stanley, JPMorgan et
Goldman Sachs.
Dans ce document d’une vingtaine de pages, il est expliqué que plus de 40 plaintes ont été
déposées dans divers tribunaux d’Etats et fédéraux du pays depuis trois semaines « concernant l ’
entrée en Bourse du 18 mai », mais que le tribunal fédéral du sud de New York, celui situé à
Manhattan, est « celui qui convient le mieux, et le plus pratique pour centraliser les développements de
la procédure civile avant procès ».
À l’occasion, les défendeurs commencent à préparer leur défense, en faisant remarquer que « les
plaignants se fondent largement sur des articles parus après l’entrée en Bourse, utilisés comme sources
de leurs allégations, mais ils ignorent si ce que Facebook et les banques ont fait respecte les pratiques
habituelles et ne viole aucun règlement ».
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SHERBROOKE — La Presse Canadienne

Une séance d’hypnose laisse des
séquelles dans une école
Un spectacle de fin d’année comportant une séance d’hypnotisme ne s’est pas tout à fait déroulé
comme prévu. Le Collège du SacréCoeur de Sherbrooke, une école pour filles, a indiqué que l’activité
avait dérapé lorsque plusieurs élèves ont été incommodées après l’événement, y compris une
adolescente qui est demeurée en transe pendant quatre heures. L’incident est survenu l a semaine
dernière dans cette école privée, sur l ’ heure du midi. Au moins cinq élèves ont semblé éprouver des
troubles après le numéro, présenté par un hypnotiseur de 20 ans.
S’exprimant par voie de communiqué, le directeur de l’établissement, Daniel Léveillé, a déclaré
vendredi que 13 autres élèves avaient elles aussi vécu un inconfort, comme des maux de tête ou des
nausées.
Contacter le mentor
Les administrateurs de l’école ont dû contacter l e mentor de l’hypnotiseur, qui a aidé à régler le
problème.
Toutes les adolescentes ont ensuite retrouvé leur état normal.
Les responsables disent avoir appris par la suite que l’hypnotisme n’était pas recommandé pour les
personnes de moins de 14 ans, puisque les individus si jeunes sont particulièrement sensibles au
phénomène.
L’école dit n’avoir aucune idée de la manière dont un spectacle puisse avoir ce genre d’effets
secondaires. M. Léveillé a ajouté qu’une conférence de presse serait t enue mardi prochain pour offrir
des informations supplémentaires sur l’événement. Entre-temps, l’école gardera un oeil sur les élèves
affectées. « Cet i ncident nous questionne sur des pratiques que nous avons et sur lesquelles nous
désirons f aire le point afin de nous assurer que de telles choses ne puissent plus se reproduire, a-t-il
dit. Nous souhaitons aussi réunie toutes les informations utiles avant de pouvoir faire le point avec les
médias sur cet événement malheureux, mais heureusement sans conséquence. »
Environ 450 élèves fréquent ent l ’ école des Cantons de l’Est.
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Une troisième adolescente fera face à
la justice
La police de Gatineau a arrêté une troisième suspecte reliée à une troublante affaire de trafic
humain qui se serait déroulée du côté d’Ottawa, il y a trois semaines.
Les enquêteurs du Service de police d’Ottawa recherchaient une adolescente qu’ils disaient âgée de
17 ans, la semaine dernière, après l’arrestation de deux présumées complices de 15 ans.
L’adolescente en cavale a été arrêtée jeudi soir à Gatineau. Elle avait en fait 16 ans.
« Nous avions l’information que la jeune femme se trouvait dans le secteur Hull et sommes allés à
l’adresse indiquée pour la chercher. Nous l’avons transportée au quartier général de Gatineau et les
gens du Service de police d’Ottawa sont venus la chercher », a déclaré le lieutenant Jean-François
Beauchamps, de la police de Gatineau.
Les policiers de Gatineau ont trouvé la fuyarde au 14, rue Georges-Bilodeau, appartement 4, vers
16 h 30.
Elle a comparu hier au palais de justice d’Ottawa sous des chefs de traite de personnes,
proxénétisme, séquestration, vol, voies de fait et profération de menaces.
Selon la police d’Ottawa, les trois adolescentes leurraient d’autres jeunes f illes, âgées entre 13 et
17 ans, via les médias sociaux. Elles leur proposaient de passer du temps ensemble. Une fois la
rencontre entamée, les suspectes attiraient leurs proies dans une résidence du chemin Walkley, à
Ottawa, les séquestraient et les transportaient ailleurs pour les forcer à se prostituer. Au moins une
personne a été droguée contre son gré.
Les deux premières adolescentes ont été arrêtées les 8 et 9 juin derniers. Il s’agit d’une première au
Canada en ce qui concerne le trafic de personnes dans lequel les accusés sont d’âge mineur.
Trois incidents avec autant de victimes – elles aussi des mineures – sont sous enquête.
L’identité des accusées ne peut être dévoilée, en vertu des dispositions de la Loi sur le système de
justice pénale pour les adolescents.
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Catholic system not homogeneous
Re: Let’s talk about a single publicly funded school system, June 11. In his opinion piece, the leader
of the Green Party of Ontario, Mike Schreiner, calls for the merger of the public and Catholic school
boards in Ontario.
He argues that separate boards are unfair to taxpayers by asking non-Catholics to support a
separate school system. There are two things to consider: first, as taxpayers, we all support services
that we ourselves may not personally use; that does no make paying taxes unfair; second, Catholic
schools currently do contain a wide range of students from other religions besides Catholicism.
At the elementary level, all of the Catholic schools have students from mixed religious family
backgrounds and the high schools are open to students of any (or no) faith background who wish to
attend. Parents of various religious backgrounds are currently seeing their tax dollars support the
school their children attend.
As a Catholic priest who had a good relationship with the nearby Catholic schools, primary and
secondary, I can say with firsthand experience that the Catholic school system is not homogeneous and
that many non-Catholic parents were pleased to actively support and participate in it.
REV. GEOFF KERSLAKE,
Ottawa
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ADMINISTRATION
$165 million Savings would come from the elimination of 29 English Catholic school boards and
grants for administration and school board governance. The size of the administration is proportionate
to the size of the school board, so if boards were merged and grew in size, so too would the need for
administration. “It’s incredibly naive to think you can move 600,000 students into a merged system and
not increase administrative costs,” says Kevin Kobus, OCSTA executive director and ex-assistant deputy
minister in the education ministry. There would still be roughly the same number of students in Ontario
if the systems were merged, so eliminating all of the outlined administration costs would be difficult.
“The people who work in school boards do real work for real students and the need for that work
doesn’t disappear because there’s one school board instead of two,” said Annie Kidder, the group’s
executive director.
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Education system needs real
leadership
Re: Board amalgamation plan doesn’t tackle the real problem, June 12, Let’s talk about a single
publicly funded school system, June 11, and A tipping point in separate school funding, June 2. Whether
it’s acknowledging “the elephant in the room,” reaching “the tipping point,” or making “real gains” in
public education, the cat is out of the bag and the fur is going to fly.

PAT MCGRATH, THE OTTAWA CITIZEN

It’s going to take strong leadership to redefine the purpose of public education, says retired
principal Carol Hunter.
It is relatively easy to see the possibilities for improved efficiency in a single public school system.
The more difficult part is redefining the mission, vision, and values of our public schools. We need a
shared understanding of quality education, of what it means to be a successful student in our everchanging world and we need to know how to create unity while celebrating diversity. A brief analysis of
the stated values of our local school boards indicates a great degree of overlap, with the difference
being a strong faith component in the Catholic board. This underlines the inequity of funding a single
faith-based board within the public school system.
The ministry’s current plan to amalgamate a few school districts is tinkering at its finest. It is much
easier to focus on the relative minutia of saving a few million dollars than tackling the deeper issues of
separation of church and state, constitutional amendments, diversity and equity. It’s time to review the
funding of Catholic schools and realize the potential savings of $1.5 billion (according to Mike Schreiner)
while creating a public school system that is far more reflective of the times and our communities.
It is time to look at a more decentralized model of educating our students. We need real local
control by one publicly funded school system in which competent principals are empowered to work
with their communities to create quality learning environments where all students experience success.
Whether we’re talking about amalgamation, funding of public Catholic schools, bullying, test scores,
or quality education, what we need is real leadership. Leaders throughout school districts must be
empowered to make decisions that will make a difference in the lives of their student population and
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their communities. The premier and the minister of education must be prepared to deal with the big
issues that cannot be solved at the local level. Those in the schools will continue to celebrate and serve
the diverse backgrounds, religions, strengths, and needs of their students.
CAROL HUNTER, Nepean Retired principal, Education consultant, Impact Leadership,
www.impactleadership.ca
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AMALGAMATE FRENCH
LANGUAGE BOARDS
$39 million Savings would come from merging French-language school boards into one system,
reducing the total number from 12 to eight. Because the association represents English Catholic school
trustees, Kobus declined to comment on this specifically. He did, however, note the province spent
more than $1 billion between 1998 and 2001 on “transition costs” as part of school board
amalgamations at that time. The province is already looking to amalgamate smaller boards at an
estimated savings of $27 million over three years. Kidder says amalgamation might look like a good
idea on paper, but the evidence doesn’t suggest it’s an effective cost-saver.
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Kindergarten kids get lesson in
bureaucracy
About 100 kindergarten kids at a Barrhaven French-language school learned a pretty big English
word this week — bureaucracy — as in the type you find at Ottawa City Hall.
And come the next municipal election, if she runs again, Barrhaven Councillor Jan Harder might find
that she is not a popular incumbent with their parents.
She left a somewhat snarky message for them on her office phone this week after principal
Raymond Jacques of École élémentaire catholique Jean-Robert Gauthier sent parents a letter.
He suggested they call her, demanding she do something to have the taps at South Nepean Water
Park turned on for their children. The recorded message, which essentially said there was nothing she
could do, was removed sometime Thursday afternoon before Harder could shoot off her other foot. One
parent was so upset with the “tone” of the message that she emailed Harder to scold her and copied
the note to city manager Kent Kirkpatrick.
The issue involves a Monday field trip for kindergarten pupils at the Chapman Mills Drive school.

The pupils, accompanied by teachers and parents, were to walk to the water park on Longfields
Drive, splash around for two to three hours and then return to the school. Jacques says the school used
the park in previous years without any problem. HEAR the message Jan Harder left about the splash
pads at
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Is something bothering you? Please contact
thepubliccitizen@ottawacitizen.com

Adami:
City has change of heart on splash pads
To prepare for the big day, Jacques says he called the city’s parks department because the water
wasn’t on when students went there on similar excursions in the previous few weeks. Jacques says he
just wanted to let the city know that kindergarten students were coming with their swimsuits, and
would be really disappointed if the place were dry again.

PHILIP HALL, THE ASSOCIATED PRESS

Splash pads near schools have been closed on weekdays to prevent wet students from
sloshing through hallways.
He says a staff member explained a city policy was in place, at the request of the school boards, not
to have water running at the park on school days.
An old problem at South Nepean — as well as at other water parks in the city — is that students at
the nearby Mother Teresa and Longfields-Davidson Heights high schools often went there during lunch
or spares, got soaked and then drove school janitors and teachers crazy. Some had to go home to
change or have a parent drop off some dry clothes.
The rules could not be bent, Jacques was told. While students are in class, water parks near schools
can only be open on weekends.
Jacques was miffed. Parents pay taxes, he says. And “if (the high schools) are not able to control
their kids, why should our kids be penalized for them?” As well, the principal explains, outings to South
Nepean don’t cost the school anything because the children walk there. There aren’t any expensive
busing costs.
So Jacques fired off a letter to parents, urging them to let Harder and the city know they weren’t
going to take it. He also informed them the new plan for the children Monday was a movie and popcorn.
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Says Anne-Marie McNulty, a parent: “It’s a policy. It’s not written in stone.”
For her part, Harder says she was warned of the impending blitz after one parent reached her
Tuesday to complain.
Harder says after she explained the policy, the parent suggested the councillor leave a message on
her office phone, providing the same details, as other parents would follow Jacques’ advice to complain.
A parent says she wondered whether Harder’s office followed the advice to tape the message
because staff were tired of fielding calls from angry parents. Harder’s sister, Carol, who works in her
office, refused to comment.
Harder doesn’t think her telephone message was snarky at all.
Said Harder in the message: “If you’re calling because you received a letter from Jean-Robert
Gauthier School today and wanted to talk to me about the fact that the water park is not open until the
end of the regular school year, please note that it is not my decision, that it is the city policy at any
water parks that are in the proximity of schools, at the request of the school boards themselves. And so
if you have any questions, please do call the author of the letter who asked you to call me to complain.
And that would be your principal, Raymond Jacques.”
Harder says she has, in fact, been working on the matter. She says she received similar complaints
from other constituents over recent weeks, and with this coming week expected to be very hot, she
realized the water park would provide relief.
Harder says she spoke to the high school principals about opening the park on a daily basis,
beginning Monday, from 1 to 8 p.m. They were reluctant, she says, but at least high school exams
begin later in the week so it’s doubtful students will go for a dunk before writing an exam. The grades 7
and 8 students in junior high school at Mother Teresa and Longfields-Davidson Heights might still pose
a problem, she says. “Am I keeping my fingers crossed? Yes, I’m keeping my fingers crossed.”
By mid-afternoon Friday came official word from the city that the water park would be open Monday
through Friday, at 1 p.m., until the end of the school year, besides normal weekend hours. During the
summer holidays, it will open at 9 a.m.
Dan Chenier, general manager for parks, recreation and cultural services, says his department
worked with the schools and Harder to come up with a solution at South Nepean. He says other schools
beside similar facilities could approach the city if they wanted them open during the remainder of the
academic year.
The city’s sudden change of heart won’t help the kindergarten students though. The plan was to be
splashing by 11 a.m. The 1 p.m. opening would only give them about 30 minutes of play as they would
start getting ready to walk back to school around 1:30 p.m. Dismissal is at 2:15.
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OTHER GRANTS
$488-$813 million Assume the merger of school systems would save between three and five per
cent annually of a range of provincial grants, including school foundation, special education and learning
opportunities. School boards already work together to increase efficiencies in lots of ways, from jointly
tendering projects to creating purchasing consortia and curriculum co-operatives. Noting Toronto’s
public school board currently has more than 200,000 students, Kobus also worries about the dangers of
creating boards that are simply too massive to manage effectively. One of the key problems with the
current dialogue about education is there is too much focus on money, as opposed to basing funding
decisions on core beliefs about education and accessibility. “What this doesn’t really talk about is the
health and strength of schools,” Kidder says.
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Separate but equal 2
Don’t look now, but the future of Ontario’s Catholic school system is back in the
news. As KATE HEARTFIELD writes, the Liberal government wants nothing to
do with it, but that doesn’t mean the pressure to merge the separate and public
systems will stop.
‘Any significant change to education is going to be contentious, but the question now is, Are we going to have to
close schools? Are we going to continue to bus students long distances when there’s a perfectly good school down the
road from them? I think people will be ready to have this conversation again.’
MIKE SCHREINER,
Leader of Ontario’s Green party

The pressure to merge public, Catholic schools Ontario’s public funding for separate Catholic schools
is developing into a ready-made wedge issue no politician — or at least not one with a seat in the
provincial legislature — wants to touch.
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Georges Vanier Catholic school sits beside W. Erskine Johnson public school in Kanata. Some
say merging property could save $239 million.
The last time the issue heated up, in the 2007 election, the debate was over fairness: Why should
one religious system have publicly funded schools when others don’t? John Tory, the Progressive
Conservative leader of the day, proposed a system of public funding for all religions. He lost the
election. The only party proposing that all public schools be secular was the Green party, which won no
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seats. The issue went back to a low simmer.
This time, it isn’t the fairness aspect that has people questioning the status quo. Instead, Catholic
schools have been caught up in two big policy trends: the government’s attempts to make teenagers
(especially gay teenagers) feel safer, and its efforts to get some control over the province’s finances.
The disagreement with the government over gay-straight alliances has turned into a small issue
with big symbolic power. It has many Ontarians asking whether there’s a conflict between the values of
the Catholic Church and the principles that underpin a public, universal education system.
And the logic of denominational education gets less obvious as we leave the 1800s farther behind
us. Non-Catholic students can and do attend Catholic schools. If it’s publicly funded and publicly
governed and not exclusive to Catholics, just what about it is separate? Of all the reasons people send
their kids to Catholic schools these days, how many have anything to do with theology?
But the Ontario Liberal government has stuck to its position: it’s comfortable telling Catholic schools
how to treat gay students, but it’s not comfortable telling Catholic schools to go private. In fact, it’s not
even willing to talk about it.
“We are not willing to embark on a conversation with respect to seeing an end to Catholic
education, which is constitutionally protected,” Education Minister Laurel Broten told reporters recently.
At the same time, there’s been a steady stream of questions in social media, letters to the editor
and newspaper columns about the possibility that Ontario might save money if it reduced its number of
school systems from four to two, English and French.
The ministry of education’s projections put the province’s per-student operating grants for the
201213 school year at $20.9 billion. The separate school system gets about one-third of that, according
to a ministry spokesman, and its students make up roughly the same percentage of enrolment.
Although the Ontario government is turning over the couch cushions looking for loose change these
days, it has refused to even look at school-system reform.
In fact, it’s one of very few spending areas that seems to be off-limits, although the premier won’t
say that in so many words.
When McGuinty asked economist Don Drummond to review public spending, he said everything —
except tax increases — should be on the table. But when the commission produced its 545-page report,
it was silent on the question of whether Ontario could save any money from amalgamating its four
education systems.
It was a unique and conspicuous silence.
“I was stunned,” says Leonard Baak, president of the advocacy group Education Equality in Ontario.
“This is the biggest example of overlap and duplication in the province.”
Baak points out that McGuinty chose the three members of the Drummond panel. One of them,
Dominic Giroux, has a long history in the French Catholic system and would be, to put it mildly, an
unlikely champion of amalgamation. Giroux refused the Citizen’s request for an interview.
The question of the system’s cost has been a source of contention for years: Does it cost Ontario
more money to manage education this way? Sweeping reviews of government spending don’t come
around all that often. Finally, here was a chance for an independent assessment of the price tag of
Ontario’s decision to maintain four systems. Even if that price tag is zero, that would have been useful
to know. But the commission refused to even look into it.
At budget time, there was no mention of amalgamation from McGuinty’s government. Maybe that’s
not surprising, given that McGuinty defended the status quo in the 2007 election. But a lot has changed
in the Ontario economy, and the government’s fiscal situation, since then.
A Forum Research poll in May found that 53 per cent of Ontarians oppose public funding for Catholic
schools — a jump of four percentage points since January. It’s a pattern that holds among the
supporters of all major parties. But with the notable exception of the Green party, no politician seems
eager to champion a cause that more than half of Ontarians support.
What makes this topic such a political taboo in Ontario?
■ It might simply be that politicians and their strategists remember Tory’s defeat in 2007, and they
figure the financial benefits, if any, wouldn’t be worth the political cost.
“If you were to talk to any of the leaders now,” says Nancy Kirby, past president of the Ontario
Catholic School Trustees’ Association, “it’s something they don’t even want to discuss. They’ve done the
math. It’s controversial and, really, the savings aren’t there.”
Advocates for the status quo make the point that the province would still have to educate the same
number of students under an amalgamated system (assuming most Catholic students wouldn’t move to
private schools.) They also say that amalgamation itself could be a costly process.
Advocates for reform say there would be significant administrative and capital savings, that in some
areas the province is operating four partly filled schools where it could be operating two.
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In March, a report from the Federation of Urban Neighbourhoods estimated that Ontario could save
between $1.3 billion and $1.6 billion a year. That report rests on a number of assumptions about how
the province would amalgamate the systems, and includes the savings from eliminating some boards
and reducing the distances some students have to travel.
Mike Schreiner, the leader of the Ontario Green party, says Tory’s defeat doesn’t mean there isn’t a
case to be made for the exact opposite proposal: no public funding for religious schools.
“John Tory had the courage to raise the issue,” Schreiner says, “he just went in the exact wrong
direction.”
Now that Ontario is faced with tough decisions in an effort to balance its budget, Schreiner believes
Ontarians would be willing to look at new ideas.
“Any significant change to education is going to be contentious,” he says. “But the question now is
are we going to have to close schools? Are we going to continue to bus students long distances when
there’s a perfectly good school down the road from them? ... I think people will be ready to have this
conversation again.”
Then there’s the weight of history, a history that goes much farther back than the 2007 election.
“Before the 1960s, issues pertaining to language and religion were very closely linked,” says Michel
Bock, a history professor at the University of Ottawa. “There was no way to separate those two aspects
of French-canadian identity.”
That’s no longer the case, and there’s no link between language and education in the system now.
Schreiner says the two issues need not be linked, that Ontario’s French public boards would not be
scrapped if the province stopped funding separate schools for Catholics.
But the history of education rights in Canada is tightly linked to the wobbly structure of linguistic
accommodation we’ve built over the centuries. Perhaps this is the source of many Ontarians’ “if-it-ain’tbroke-don’t-fix-it” attitude toward separate schools. Why open old wounds?
The Constitution is a representation of that long history of accommodation.
The BNA Act, in an attempt to reassure minorities in both Ontario and Quebec, basically preserved
the status quo as of 1867. Provinces with separate denominational systems would maintain them.
That explains why the constitutional right to a separate denominational system only ever applied to
some provinces.
The Drummond commission’s official explanation of why it refused to touch education reform was
that it had no mandate to discuss any change that could require a constitutional amendment. If the
commission got that directive from the premier, it wasn’t made in public.
“Their job was to identify areas of overlap and duplication. It was the politicians’ job to to worry
about the details of how to make changes happen,” says Baak.
The Constitution issue, Schreiner says, is “clearly a false argument. Three other provinces have
moved away from funding separate religious schools.”
The constitutional guarantee of historical denominational school rights now only applies to Alberta,
Ontario and Saskatchewan.
In 1997, Quebec amended the relevant section of the Constitution Act to exclude the province from
the requirement to fund religious schools. It was a bilateral amendment, requiring the cooperation of
only the Quebec legislature and the federal Parliament. Newfoundland and Labrador used the same
process soon after.
If Ontario wanted to do the same, there’s no reason to think the Constitution would be a barrier.
The U of O’s Bock says that while the Constitution doesn’t mean the system can’t be changed, he
doesn’t see why anybody would want to. He says the system seems to be working well, that there are
examples of co-operation among boards from different systems and an amalgamation exercise in the
1990s created efficiencies.
“The system is essentially protected ... by the Constitution,” he says, “and by the way the courts
have interpreted the Constitution. So opening that up would be difficult, and to what end? The real
question is why? What could be gained by tampering with it?”
Doreen Dewar, chair of the Rainbow District School Board in Sudbury, has been hoping someone
would tamper with it for all of the 23 years she’s been a trustee.
“We have schools that are half empty side by side in the same small community up here in the
North,” she says. There have been times when the board has had to close an underused public school
and then bus those students long distances because it couldn’t come to an arrangement with a nearby
school in a different board.
Dewar would prefer to see an end to the separate system, but after decades in the Ontario
education system, she has given up hoping for an overnight change.
“It’s not going to happen all at once. I’ve come to recognize that over the years. So now I’m looking
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at how we can do it in stages.”
For starters, she wants the government to get serious about making boards work together more
than they already do. At the moment, she says, proposals to share buildings often meet with the
objection that separate facilities are necessary for Catholic schools to “preserve Catholicity.”
“I understand there are guarantees under the Constitution and I have a great deal of respect for
that. I just feel that the guarantees don’t apply to facilities,” she says. “Because of the economic
situation in the province, we have an ideal opportunity to take a look at cost-sharing measures that
may include sharing buildings.”
Kirby, of the Catholic trustees’ association, says all boards should keep looking for efficiencies and
savings, but that there are already cost-sharing arrangements in place, especially when it comes to
transport. Some boards do share buildings, she says, but sharing can involve costs, too, such as
renovations or expansions.
“Part of the reason people aren’t sharing — even though the government has pushed it — is that the
capital dollars aren’t there,” she says.
A move to a single system would be disruptive and costly, Kirby believes.
“The preliminary studies we’ve done show that at least 40 per cent of all students in Ontario would
experience a major change,” she says.
Maybe that’s one more reason Ontario has been reluctant to change the system: parents worry that
their kids would be uprooted.
Baak counters that if the system doesn’t find some way to save money, the government will be
forced to cut across all four systems, and students are going to suffer.
“In (the politicians’) cowardice to confront this special interest, they’re going to let all these bad
things happen to these essential services,” he says.

“It’s not just non-Catholics who are going to suffer. It’s Catholics, too.”
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Separate schools: the subject that
won’t go away 2
Don’t look now, but the future of Ontario’s Catholic school system is back in the
news. As KATE HEARTFIELD writes, the Liberal government wants nothing to
do with it, but that doesn’t mean the pressure to merge the separate and public
systems will stop.
Ontario’s public funding for separate Catholic schools is developing into a ready-made wedge issue
no politician — or at least not one with a seat in the provincial legislature — wants to touch.
The last time the issue heated up, in the 2007 election, the debate was over fairness: Why should
one religious system have publicly funded schools when others don’t? John Tory, the Progressive
Conservative leader of the day, proposed a system of public funding for all religions. He lost the
election. The only party proposing that all public schools be secular was the Green party, which won no
seats. The issue went back to a low simmer.
This time, it isn’t the fairness aspect that has people questioning the status quo. Instead, Catholic
schools have been caught up in two big policy trends: the government’s attempts to make teenagers
(especially gay teenagers) feel safer, and its efforts to get some control over the province’s finances.
The disagreement with the government over gay-straight alliances has turned into a small issue
with big symbolic power. It has many Ontarians asking whether there’s a conflict between the values of
the Catholic Church and the principles that underpin a public, universal education system.

us.

And the logic of denominational education gets less obvious as we leave the 1800s farther behind
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Back talk of merging two systems 2
‘The system is essentially protected ... by the Constitution and by the way the courts have interpreted the
Constitution. So opening that up would be difficult, and to what end? The real question is why? What could be gained
by tampering with it?’ MICHAEL BOCK, University of Ottawa historian

Provinces with separate denominational systems would maintain them.
That explains why the constitutional right to a separate denominational system only ever applied to
some provinces.
The Drummond commission’s official explanation of why it refused to touch education reform was
that it had no mandate to discuss any change that could require a constitutional amendment. If the
commission got that directive from the premier, it wasn’t made in public.
“Their job was to identify areas of overlap and duplication. It was the politicians’ job to to worry
about the details of how to make changes happen,” says Baak.
The Constitution issue, Schreiner says, is “clearly a false argument. Three other provinces have
moved away from funding separate religious schools.”
The constitutional guarantee of historical denominational school rights now only applies to Alberta,
Ontario and Saskatchewan.
In 1997, Quebec amended the relevant section of the Constitution Act to exclude the province from
the requirement to fund religious schools. It was a bilateral amendment, requiring the cooperation of
only the Quebec legislature and the federal Parliament. Newfoundland and Labrador used the same
process soon after.
If Ontario wanted to do the same, there’s no reason to think the Constitution would be a barrier.
The U of O’s Bock says that while the Constitution doesn’t mean the system can’t be changed, he
doesn’t see why anybody would want to. He says the system seems to be working well, that there are
examples of co-operation among boards from different systems and an amalgamation exercise in the
1990s created efficiencies.
“The system is essentially protected ... by the Constitution,” he says, “and by the way the courts
have interpreted the Constitution. So opening that up would be difficult, and to what end? The real
question is why? What could be gained by tampering with it?”
Doreen Dewar, chair of the Rainbow District School Board in Sudbury, has been hoping someone
would tamper with it for all of the 23 years she’s been a trustee.
“We have schools that are half empty side by side in the same small community up here in the
North,” she says. There have been times when the board has had to close an underused public school
and then bus those students long distances because it couldn’t come to an arrangement with a nearby
school in a different board.
Dewar would prefer to see an end to the separate system, but after decades in the Ontario
education system, she has given up hoping for an overnight change.
“It’s not going to happen all at once. I’ve come to recognize that over the years. So now I’m looking
at how we can do it in stages.”
For starters, she wants the government to get serious about making boards work together more
than they already do. At the moment, she says, proposals to share buildings often meet with the
objection that separate facilities are necessary for Catholic schools to “preserve Catholicity.”
“I understand there are guarantees under the Constitution and I have a great deal of respect for
that. I just feel that the guarantees don’t apply to facilities,” she says. “Because of the economic
situation in the province, we have an ideal opportunity to take a look at cost-sharing measures that
may include sharing buildings.”
Kirby, of the Catholic trustees’ association, says all boards should keep looking for efficiencies and
savings, but that there are already cost-sharing arrangements in place, especially when it comes to
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transport. Some boards do share buildings, she says, but sharing can involve costs, too, such as
renovations or expansions.
“Part of the reason people aren’t sharing — even though the government has pushed it — is that the
capital dollars aren’t there,” she says.
A move to a single system would be disruptive and costly, Kirby believes.
“The preliminary studies we’ve done show that at least 40 per cent of all students in Ontario would
experience a major change,” she says.
Maybe that’s one more reason Ontario has been reluctant to change the system: parents worry that
their kids would be uprooted.
Baak counters that if the system doesn’t find some way to save money, the government will be
forced to cut across all four systems, and students are going to suffer.
“In (the politicians’) cowardice to confront this special interest, they’re going to let all these bad
things happen to these essential services,” he says.

“It’s not just non-Catholics who are going to suffer. It’s Catholics, too.”
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SIX WAYS TO SAVE? 1
Critics of Ontario’s publicly funded Catholic school system often claim that cutting it could save the
province tens of millions of dollars annually. Or even billions, according to one group.
Earlier this year, the Federation of Urban Neighbourhoods, a volunteer umbrella organization of
community associations, released a report in which it calculated the possible savings that the cashstrapped Ontario government might realize if it eliminated funding for Catholic schools and created one
English and one French system. Its findings were based on publicly available figures from the Ministry
of Education.
While the report is far from perfect, it is unique in its attempt to put a dollar value on potential
savings, which it pegs in the range of $1.3 billion to $1.6 billion annually.
Below is a look at the federation’s estimates for savings in six categories, along with reaction from
the Ontario Catholic School Trustees’ Association and advocacy group People for Education to each.
A spokesman for Education Minister Laurel Broten said it would be “inappropriate for us to comment
on the report before we’ve had a chance to carefully review it.” The spokesman also reiterated that the
province has no plans to amalgamate public and Catholic schools.
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